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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Städte, Regionen, Gemeinden

Der Nationalrat forderte den Bundesrat mit einer Motion seiner WAK auf, im Rahmen
der laufenden Teilrevision des Raumplanungsgesetzes die Grundlagen für eine urbane
Regionalpolitik zu schaffen. Dabei soll insbesondere auch die Förderung von
Zusammenarbeitsmodellen in den Agglomerationen gesetzlich abgesichert werden. Der
Bundesrat war mit der Überweisung der Motion einverstanden, da sie sich mit seinen
Absichten decke. 1

MOTION
DATUM: 31.12.2007
HANS HIRTER

Auf einstimmigen Antrag seiner Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie
stimmte auch der Ständerat der vom Nationalrat im Vorjahr überwiesenen Motion für
eine urbane Regionalpolitik zu. Bundesrat Leuenberger begrüsste den Vorstoss und
betonte, dass vor allem die Zusammenarbeit der Gemeinden in den Agglomerationen
beispielsweise bei der Planung von Verkehrsinfrastrukturen vorgeschrieben und
gefördert werden soll. 2

MOTION
DATUM: 22.09.2008
HANS HIRTER

Wirtschaft

Landwirtschaft

Forstwirtschaft

La commission propose de rejeter l'initiative parlementaire 16.471 von Siebenthal au
profit de sa motion. Cette dernière vise un changement dans l'ordonnance sur les
forêts afin de permettre aux scieries ainsi qu'aux propriétaires forestiers d'installer des
dépôts en forêt pour le bois rond. Considérant que l'initiative allait trop loin, la
commission préfère explorer cette piste afin d'aider l'industrie du bois. Cette solution,
soutenue par le Conseil fédéral, est acceptée tacitement par les sénateurs et
sénatrices. 3

MOTION
DATUM: 30.08.2018
KAREL ZIEHLI

Le député socialiste Eric Nussbaumer (ps, BL) demande à sa chambre de renvoyer la
motion sur le stockage du bois rond en commission. En effet, malgré le soutien
unanime de cette dernière, Eric Nussbaumer note qu'un nouvel élément participant au
débat a fait son apparition entre temps. Lors de sa prise de position, la CEATE-CN
n'avait pas encore d'informations, fournies depuis par différentes études et révélées
par les médias, concernant l'utilisation importante d'insecticides pour le stockage du
bois rond. En effet, afin de se prémunir du scolyte – un petit insecte de la famille des
coléoptères –, les propriétaires forestiers pulvérisent des pesticides sur le bois stocké
dans les forêts en attente d'être travaillé. L'année 2018 ayant été marquée par une
sécheresse dévastatrice pour les forêts et la tempête Burglind ayant causé la chute
d'innombrables arbres, les scieries sont débordées. Les quantités de bois en attente
sont donc particulièrement grandes, d'où une utilisation plus grande de pesticides –
pesticides dont l'autorisation d'utilisation en forêt est exceptionnellement accordée
pour ce genre de cas. Selon une estimation calculée par l'association des Médecins en
faveur de l'environnement (MfE), quelques 700 kilogrammes d'un insecticide réputé
être très toxique, irritant et pouvant endommager les organes des êtres humains ont
ainsi été répandus dans les forêts suisses pour la seule année 2018. Une solution à ce
problème serait de s'occuper du bois coupé dans des endroits centralisés; une solution
qui coûterait cependant cher sur un marché soumis à une forte pression. Une autre
possibilité reste simplement d'amener le plus rapidement possible le bois coupé en
scierie; une pratique éprouvée dans le canton de Glaris et qui ne nécessite pas
d'insecticides.
Le député Nussbaumer, également membre de la commission en question, considère
que cet aspect joue donc un rôle dans le débat sur la facilitation du stockage du bois
rond en forêt. Une majorité hétéroclite composée des partis de gauche ainsi que d'une
majorité du PLR, du PBD et des verts libéraux est du même avis et décide de soutenir la
motion d'ordre déposée par le socialiste (96 contre 88 et 4 abstentions). 4

MOTION
DATUM: 04.06.2019
KAREL ZIEHLI
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La chambre du peuple a suivi les recommandations de la CEATE-CN et a accepté la
motion déposée par sa commission sœur. Ce texte avait été préalablement renvoyé en
commission par le Conseil national pour un examen approfondi après que des
précisions sur l'utilisation des pesticides en cas de stockage en forêt du bois rond
avaient été apportées. La majorité de la commission (13 voix contre 11) a estimé que
l'utilisation de ces produits phytosanitaires se justifiait dans certains cas (après des
tempêtes causant la chute de nombreux arbres par exemple), le cadre étant
suffisamment strict pour éviter des dommages à la nature, comme expliqué par le
rapporteur de la majorité Pierre-André Page (udc, FR). De plus, la majorité de la
commission a estimé que la création de cette base légale permettait d'aider l'économie
forestière qui connaît une période difficile. Reconnaissant ce dernier point, la minorité
de la commission avait posé comme condition de l'acceptation de la motion une
interdiction de l'utilisation de pesticides pour la conservation du bois en forêt. Cette
proposition refusée par la commission, la minorité a donc décidé de proposer aux
membres du Conseil national de rejeter cette motion, en sachant que l'OFEV se penche
actuellement sur les pratiques cantonales en la matière et a prévu de délivrer un
rapport de bonnes pratiques à l'été 2020, comme précisé par Mathias Reynard (ps, VS).

Selon le Conseil fédéral, il est difficile de savoir si les produits phytosanitaires seront
utilisés plus fréquemment. Simonetta Sommaruga a toutefois fait remarquer qu'il n'y a
aucun intérêt à stocker en forêt durant une longue période le bois abattu, celui-ci
perdant en qualité. Elle s'est également dit prête à rester attentive à cet aspect. La
chambre du peuple a donc décidé de suivre la majorité de la commission, par 126 voix
contre 58 et 3 abstentions. 5

MOTION
DATUM: 12.09.2019
KAREL ZIEHLI

Landwirt (Beruf)

Hauchdünn, mit nur einer Stimme Differenz, entschied der Nationalrat in der
Frühjahrssession 2017, die Motion „Landwirtschaftliche Tierhalter müssen beim Stall
wohnen dürfen“ anzunehmen. Kommt der Ständerat zum selben Entschluss, so wird
der Bundesrat beauftragt, dem Parlament eine Gesetzesänderung zu präsentieren, nach
welcher auf jedem landwirtschaftlichen Betrieb mit Tierhaltung zonenkonform ein
Wohnhaus gebaut werden darf, unabhängig von dessen Produktionsrichtung.
Neben Motionär Leo Müller (cvp, LU) setzten sich verschiedene Vertreter der SVP und
CVP für das Anliegen ein. Mit den bisherigen Bestimmungen war es in der Milchkuh-
und Zuchtschweinehaltung erlaubt, neben den Ställen ein Wohnhaus zu bauen. Wer
aber nur Mutterkühe oder andere Tiere hielt, der hatte keine Möglichkeit von dieser
Ausnahmeregelung zu profitieren. Diese unterschiedliche Handhabung wurde vom
Motionär als nicht nachvollziehbar bezeichnet.
Umstritten war die Vorlage vor allem aus zwei Gründen: Einerseits war mit der
Zersiedelungsinitiative (17.063) gleichzeitig eine Initiative im Gange, welche unter
anderem den intensiveren Schutz von Kulturland forderte und somit genau in die
gegengesetzte Richtung zielte. Andererseits wurde von Bundesrätin Leuthard
argumentiert, dass eine weitere Ausnahmeregelung zu Wohnbauten ausserhalb der
Bauzone nicht zielführend sei. Es sei sinnvoller, die Diskussion um Ausnahmen im
Rahmen der zweiten Etappe der Revision des Raumplanungsgesetzes (RPG 2) zu führen,
welche für den Herbst desselben Jahres geplant war. Schliesslich wurde die Motion mit
94 zu 93 Stimmen (3 Enthaltungen) angenommen. 6

MOTION
DATUM: 09.03.2017
LAURA SALATHE

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Concernant la mise en œuvre du projet de fonds d’infrastructure, le Conseil national a
approuvé sans discussion une motion de sa commission de l’économie et des
redevances (CER-CN) confiant au Conseil fédéral la tâche de présenter un projet de
révision partielle de la loi sur l’aménagement du territoire (LAT). Cette adaptation
législative porte sur trois points : l’inscription dans la LAT des programmes
d’agglomération financés par le fonds, la création de la base légale nécessaire au
soutien financier de la Confédération aux projets de collaboration dans les
agglomérations et l’octroi à la Confédération de la compétence en matière de
coordination de la politique régionale avec les autres politiques sectorielles. La
Chambre basse a en outre transmis au Conseil fédéral un postulat Burkhalter (prd, NE)
(07.3332) lui demandant d’étudier la possibilité de simplifier le cadre réglementaire et
administratif concernant le dépôt et l’examen des projets d’agglomération et de
promouvoir activement des modèles de financement reposant sur un partenariat
public-privé. Ces deux types de mesures ont pour objectif de permettre la réalisation
d’un maximum de projets de transports d’agglomération dans des délais aussi brefs que
possible. 7

MOTION
DATUM: 05.10.2007
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil des Etats a transmis au Conseil fédéral une motion de la Commission de
l’économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) visant à inscrire dans la loi
sur l’aménagement du territoire (LAT) les programmes d’agglomération soutenus à
travers le fonds d’infrastructure, ainsi qu’à créer la base légale nécessaire à ce
financement et à l’octroi à la Confédération de la compétence de coordination de la
politique régionale avec les politiques sectorielles. Le Conseil fédéral a indiqué que ces
modifications seraient intégrées à la révision partielle de la LAT en cours d’élaboration
au sein du DETEC. 8

MOTION
DATUM: 22.09.2008
NICOLAS FREYMOND

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Im Dezember legte die Kommission dann die parallel zu ihrer Initiative
ausgearbeiteten Vorschläge, welche vor der Verabschiedung des dringlichen
Bundesbeschlusses nicht mehr hatten bereinigt werden können, in Form einer Motion
vor. Darin wird der Bundesrat aufgefordert, dem Parlament eine Vorlage hinsichtlich
der Finanzierung von Hypotheken zu unterbreiten. In sie sollten insbesondere
Vorschläge für eine Sicherung der Refinanzierung von Hypotheken, für Sparanreize, vor
allem durch eine steuerliche Privilegierung der Spargeldzinsen, für flexiblere
Anlagevorschriften der zweiten Säule, besonders die Anlagemöglichkeiten der
Pensionskassen betreffend, sowie für die Amortisationspflicht der Hypothekarschulden
Eingang finden. Den deutlichen Willen des Rates, in dieser Frage zwingende Schritte zu
unternehmen, bekam auch Bundesrat Delamuraz zu spüren, welcher die Motion lieber
als Empfehlungen in Postulatsform entgegengenommen hätte. Einstimmig fegte der Rat
bei der Abstimmung seinen Wunsch hinweg. 9

MOTION
DATUM: 13.12.1990
DIRK STROHMANN

Auch zwei Motionen – die eine von Reimann (sp, BE), die andere von Thür (gp, AG) (Mo
90.839) – beschäftigten sich mit der Frage der Mietzinszuschüsse. Verlangt wurde
dabei der Erlass von Rahmenbestimmungen, welche die Kantone verpflichten,
Zuschüsse an die Kosten der Wohnungsmieten von Einzelnen oder Familien
auszurichten, deren Mietzinsbelastung ihre Lebenshaltung unzumutbar schmälert bzw.
die Auszahlung von Bundesbeiträgen an jene Kantone, welche mindestens im Umfang
von bundesrechtlich festzulegenden Rahmenbedingungen Mietzinszuschüsse
ausrichten. Diese beiden Vorstösse wurden vom Nationalrat auf Antrag des Bundesrates
als Postulate überwiesen. 10

MOTION
DATUM: 21.03.1991
DIRK STROHMANN
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Raumplanung

In eine ähnliche Richtung wie die eben erwähnte bundesrätliche Vorlage zielte auch
eine Motion von Thür (gp, AG). Bereits im vergangenen Jahr hatte er ein verstärktes
Engagement des Bundes bezüglich der Raumplanung verlangt. Dem Antragsteller ging es
im besonderen darum, dem Bundesrat im Rahmen der Revision des
Raumplanungsgesetzes sowohl die Kompetenz wie die Verpflichtung zu geben, die
landwirtschaftlichen Vorrangflächen und die ökologischen Ausgleichsflächen in ihrem
Mindestmass zu umschreiben sowie das Siedlungsgebiet zu begrenzen. Gemäss dem
Antrag des Bundesrates verabschiedete der Nationalrat die Motion als Postulat. 11

MOTION
DATUM: 07.03.1990
DIRK STROHMANN

Verschoben wurde dagegen die Beratung über eine Motion von Haering Binder (sp, ZH).
Danach hätte der Bund verpflichtet werden sollen, das Raumplanungsgesetz in dem
Sinne zu ändern, dass inskünftig Bauentscheide im Amtsblatt hätten veröffentlicht
werden müssen. In seiner Stellungnahme hatte der Bundesrat beantragt, die Motion in
ein Postulat umzuwandeln, im Rat selber erwuchs ihr jedoch seitens des Bündner SVP-
Vertreters Bühler Widerstand. 12

MOTION
DATUM: 21.03.1990
DIRK STROHMANN

Ungeachtet dessen, ob die dringlichen Bundesbeschlüsse vorzeitig aufgehoben werden
oder nicht, sind sie ohnehin nur bis 1994 befristet. Bis dahin sollten sie nach dem
Willen einer Kommission des Nationalrats durch einen neuen Bodenrechtsartikel in der
Verfassung abgelöst sein. Die Kommission hatte ihre Vorstellungen in
Auseinandersetzung mit einer vor über acht Jahren von Bundi (sp, GR) eingereichten
parlamentarischen Initiative entwickelt. Mit den darin angestrebten Zielen konnte sie
sich zwar weitgehend einverstanden erklären, doch sah eine Mehrheit durch die
vorliegende Initiative die Eigentumsgarantie bedroht. Sie nahm die Forderungen Bundis
in einer eigenen Motion daher nurmehr in entsprechend entschärfter Form auf. In den
neu zu schaffenden Verfassungsartikel sollten gemäss der Mehrheitsmotion sechs
Leitpunkte Eingang finden: Die breitere Streuung des Eigentums, die Eindämmung der
Konzentration des Grundeigentums, die Schaffung von Vorkaufsrechten für
selbstgenutztes Grundeigentum, Massnahmen zur Bekämpfung der Spekulation mit
Grundeigentum, insbesondere durch die Abschöpfung von Grundstücksgewinnen, die
Veröffentlichung von Grundstückstransaktionen sowie die Verstärkung des Schutzes
des unbebauten Bodens. Im Gegensatz zur Initiative sollte der Bund dagegen jedoch
nicht mehr über umfassende Gesetzgebungskompetenzen verfügen, da diese als zu
zentralistisch und zu weitgehend angesehen wurden. Auch warnte der
Kommissionspräsident Bühler (svp, GR) vor einem parlamentarischen Alleingang in
dieser sensiblen Angelegenheit. Gegen ein solches Vorgehen wandten sich jedoch die
nichtbürgerlichen Vertreter der Kommission. In ihrer Minderheitsmotion sprachen sie
dem Bundesrat die ihm in der Initiative Bundis eingeräumten Kompetenzen
ausdrücklich wieder zu.

Auf der anderen Seite ging einigen Ratsmitgliedern selbst die Mehrheitsmotion zu weit.
Repräsentiert wurde diese Gruppe durch Gysin (fdp, BL), welcher die Umwandlung der
Motion in ein Postulat forderte. In dieser Form wünschte auch Bundespräsident Koller
die Vorlage entgegenzunehmen. Zwar gestand er ein, dass auf dem Gebiet des
bodenrechtlichen Verfassungsrechtes ein Handlungsbedarf bestehe, argumentierte
jedoch, dem Bundesrat müsse in einer Frage von verfassungsrechtlicher Bedeutung
sowohl zeitlich wie auch handlungsmässig genügend Spielraum gelassen werden, um
eine Vorlage ausarbeiten zu können, welche auch Chancen habe, die vorgegebene
Hürde der obligatorischen Volksabstimmung zu meistern. Diese Darlegung überzeugte
schliesslich eine hauchdünne Mehrheit der Räte: Entgegen der Forderung seiner
Kommission beschloss der Nationalrat mit 73 zu 72 Stimmen, dem Antrag Gysin
stattzugeben und die Kommissionsmotion in ein Postulat umzuwandeln. 13

MOTION
DATUM: 22.03.1990
DIRK STROHMANN

Im Sommer besann sich dann die FDP, unterstützt von der Bauwirtschaft, auf ihre
ursprünglich negative Haltung insbesondere gegenüber den Anlagebeschränkungen für
Gelder der beruflichen Vorsorge und für Versicherungsgesellschaften und forderte den
Bundesrat in einer Motion auf, diese sowie den Beschluss über die maximale
Pfandbelastung so schnell wie möglich wieder aufzuheben. Darüber hinaus hatte die
Zürcher Freisinnige Spoerry ebenfalls mit einer Motion auch eine Änderung des
Sperrfristbeschlusses verlangt, da durch ein Urteil des Bundesgerichts in dieser Frage
der ursprüngliche Wille des Parlaments verfälscht worden sei. Das oberste

MOTION
DATUM: 24.03.1990
DIRK STROHMANN
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schweizerische Gericht hatte nämlich anhand des Falles einer
Grundstückseigentümerin in der Stadt Luzern grundsätzlich entschieden, dass die
fünfjährige Sperrfrist auch bei Erbteilungen anzuwenden sei. Die Argumentation der
Freisinnigen vermochte den Bundesrat jedoch nicht zu überzeugen; in seiner
schriftlichen Antwort wies er beide Begehren zurück.
. 14

Ebenfalls im Jahre 1989 hatte Bodenmann (sp, VS) eine Motion eingereicht, in welcher
er zur Entschärfung der Bodenpolitik drei Reformvorschläge unterbreitet hatte: Die
Gemeinden sollten nur Bauland einzonen dürfen, dessen Eigentümer sie sind und
dieses einer verdichteten Bauweise zuführen; einzuzonendes Bauland solle von den
Gemeinden höchstens zum vierfachen landwirtschaftlichen Ertragswert erworben oder
neu expropriiert werden können; den Gemeinden solle die Möglichkeit gegeben
werden, Bauland, dass während zehn Jahren nicht einer verdichteten Bauweise
zugeführt werde, entschädigungslos auszuzonen. In seiner Antwort hatte der Bundesrat
hinsichtlich der beiden ersten Punkte seine Bedenken bezüglich deren Vereinbarkeit
mit der bestehenden verfassungsrechtlichen Ordnung zum Ausdruck gebracht,
hinsichtlich des dritten Punktes auf entsprechende Überlegungen bei der laufenden
Revision des Raumplanungsgesetzes hingewiesen. Gemäss seinem Vorschlag lehnte der
Nationalrat die Motion ab, überwies jedoch deren dritte Forderung als Postulat. 15

MOTION
DATUM: 25.03.1990
DIRK STROHMANN

Im September reichten bürgerliche Vertreter in der vorberatenden Kommission des
Nationalrats zwei inhaltlich mit den früheren Vorstössen der FDP identische Motionen
ein, welchen die Kommission mehrheitlich zustimmte. Diese aus Vertretern der
Freisinnigen, Liberalen und der SVP gebildete Mehrheit betonte die Notwendigkeit,
den Wohnungsbau wieder anzukurbeln, wozu die öffentlichen und privaten Anleger
sowohl den Willen wie die Mittel besässen, was durch die einschränkenden Beschlüsse
des Vorjahres jedoch verhindert würde. Die Sozialdemokraten, darüber hinaus aber
auch der Mieterverband, konnten dagegen zum einen die Ursachen der Wohnungsnot
nicht in den bodenpolitischen Massnahmen des Bundes erkennen und weigerten sich
andererseits entschieden, ein offenbar effektives Instrumentarium gegen die
Bodenspekulation wieder aus der Hand zu geben. Unterstützung erhielten sie durch
Vertreter der CVP, welche sich generell gegen eine «Hüst-und-Hott-Politik» im
Bodenrecht aussprachen. Der Nationalrat, welcher die beiden Motionen seiner
Kommission im Oktober behandelte, entschloss sich letztlich, mit einer Entscheidung
zu diesem Thema noch zu warten und dem Bundesrat inzwischen Zeit zu geben, zu den
beiden Vorstössen Stellung zu nehmen. 16

MOTION
DATUM: 03.10.1990
DIRK STROHMANN

Gegen den Bundesrat nahm schliesslich auch der Ständerat Stellung. Im September
reichte Reymond (lp, VD) eine Motion zur Aufhebung der Bundesbeschlüsse über die
Pfandbelastungsgrenze sowie die Anlagebeschränkungen ein. Die Abstimmung über
diese Motion, welche der Ständerat an seiner Sitzung vom 12. Dezember vornahm und in
welcher auf Antrag Monika Webers (ldu, ZH) über beide Punkte getrennt abgestimmt
wurde, ergab für die Aufhebung beider Massnahmen eine Mehrheit: 21 zu 14 bei dem
ersten und 26 zu 9 Stimmen bei dem zweiten der zur Debatte stehenden
Bundesbeschlüsse. 17

MOTION
DATUM: 12.12.1990
DIRK STROHMANN

Die grosse Kammer sprach sich auf Antrag der Mehrheit ihrer Kommission knapp für
eine vom Ständerat im Frühjahr gegen den Widerstand Bundesrat Kollers überwiesene
Motion Zimmerli (svp, BE) aus, welche eine flexiblere Ordnung der in der
Landwirtschaftszone geltenden Nutzungsvorschriften verlangte. Während der
Bundesrat zur Rechtfertigung seiner ablehnenden Haltung besonders auf die von den
Kantonen noch weitgehend ungenutzten Ausnahmemöglichkeiten im bestehenden
Gesetz verwies, fürchtete die Kommissionsminderheit, welche hauptsächlich von
Sozialdemokraten gebildet wurde, aber neben einem Mitglied der Fraktion der Grünen
auch je einen Vertreter der FDP sowie der SVP umfasste, dass mit der Motion die
bestehende gesetzliche Regelung untergraben würde. 18

MOTION
DATUM: 11.12.1991
DIRK STROHMANN
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Darüber hinaus reichte die genannte Kommissionsminderheit selbst eine Motion ein,
worin sie den Bundesrat aufforderte, den eidgenössischen Räten rasch eine Revision
des Raumplanungsgesetzes auf der Grundlage des Expertenberichtes Jagmetti zu
unterbreiten. Nicht nur der Bundesrat, welcher sich in seiner Stellungnahme gegen
diesen Antrag wandte, sondern auch die Mehrheit des Rates hielt den Vorschlag jedoch
nicht für opportun und lehnte ihn im Dezember ab. 19

MOTION
DATUM: 31.12.1991
DIRK STROHMANN

Zwei weitere Motionen hinsichtlich des Raumplanungsgesetzes, welche Wiederkehr
(ldu, ZH) im Frühjahr sowie die sozialdemokratische Fraktion (Mo 90.768) im Herbst
letzten Jahres eingereicht hatten und welche den Bundesrat zum Erlass gesetzlicher
Regelungen hinsichtlich des Planungsausgleichs aufforderten, wurden vom Nationalrat
auf Antrag des Bundesrats als Postulate überwiesen. Freilich gelang es Bundesrat Koller
bei der ersten Motion nur mit Mühe und unter der Versicherung, selber im Rahmen der
nächsten Revision des Raumplanungsgesetzes darauf zurückzukommen, den Rat davon
zu überzeugen, die Vorlage nicht in der zwingenden Form zu überweisen. 20

MOTION
DATUM: 31.12.1991
DIRK STROHMANN

Eine umfassende Regelung der Raumplanung hatte Nationalrätin Haering Binder (sp, ZH)
mit einer bereits 1991 eingereichten Motion verlangt, welche die Schaffung der
gesetzlichen Grundlagen für die Erarbeitung eines Sachplans „Siedlung“ im Rahmen
des Bundesgesetzes über die Raumplanung (RPG) verlangt. Durch diesen periodisch zu
überarbeitenden Plan soll der Bund in Zusammenarbeit mit den Kantonen
vorschreiben, wo und in welchem Umfang sich das Siedlungsgebiet der Schweiz
entwickeln soll. Dabei wäre von einer Richtgrösse von 80% der heutigen Bauzone —
etwa 200'000 ha — auszugehen. Der Bundesrat anerkannte zwar, dass in der Schweiz
gesamthaft gesehen zu grosszügig bemessene Bauzonen beständen, verwies jedoch auf
die in den letzten Jahren ergriffenen Schutzmassnahmen im Bereich der Sicherung von
Kulturland durch den Sachplan „Fruchtfolgeflächen“, des Natur- und Heimatschutzes
durch die Erstellung eidgenössischer und kantonaler Schutzinventare nach Artikel 18
des Natur- und Heimatschutzgesetzes sowie die vom Bundesgericht gedeckten
rechtlichen Möglichkeiten der Gemeinden, ohne übermässige
Entschädigungsansprüche Rückzonungen überdimensionierter Bauzonen vorzunehmen.
Solche punktuellen Massnahmen, meinte Bundesrat Koller, seien wirksamer als die von
der Motionärin geforderte Globallösung, welche sich allein aufgrund der fehlenden
politischen Akzeptanz nicht durchsetzen liesse. Die Mehrheit des Rates teilte diese
Ansicht und verwarf die Motion. 21

MOTION
DATUM: 03.06.1993
DIRK STROHMANN

Eine Motion von Nationalrat Baumberger (cvp, ZH) für die Schaffung eines
Rahmengesetzes des Bundes für baurechtliche Bewilligungs- und
Rechtsmittelverfahren, welche 65 Ratsmitglieder hinter sich vereinen konnte, wurde
von Haering-Binder (sp, ZH) bekämpft und damit der Diskussion vorläufig entzogen. 22

MOTION
DATUM: 17.12.1993
DIRK STROHMANN

Eine Motion Baumberger (cvp, ZH), die vom Nationalrat als Postulat überwiesen wurde,
verlangte eine Teilrevision des Raumplanungsgesetzes, welche dafür sorgt, dass
weiterhin planungs- und baurechtliche Vorentscheide mit verbindlicher Wirkung im
Verhältnis zum Gesuchssteller möglich bleiben. Das Bundesgericht hatte 1992 solchen
nichtpublizierten Vorentscheiden die Verbindlichkeit aberkannt. In seiner
Stellungnahme zeigte sich der Bundesrat mit der Zielsetzung einverstanden, bestand
jedoch - wie das Bundesgericht - auf der Verfahrensteilnahme dritter, möglicherweise
beschwerdelegitimierter Personen auch bei baurechtlichen Vorentscheiden. 23

MOTION
DATUM: 17.06.1994
EVA MÜLLER

Eine Motion Bisig (fdp, SZ) verlangte eine Revision des RPG (Art. 24) mit dem Ziel,
Infrastrukturanlagen für die Erschliessung von Bauzonen auch ausserhalb des
Baugebietes zuzulassen bzw. die Ausnahmemöglichkeiten zu erweitern. Der Ständerat
überwies die Motion gegen den Willen von Bundesrat Koller. 24

MOTION
DATUM: 20.09.1994
EVA MÜLLER
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Der Nationalrat lehnte eine im letzten Jahr vom Ständerat überwiesene Motion Bisig
(fdp, SZ) ab, die eine Ergänzung des RPG (Art. 24) in dem Sinne verlangte, dass das
kantonale Recht die Erstellung von Anlagen zum Zwecke der Erschliessung von
Baugebiet künftig auch ausserhalb der Bauzone gestatten kann. Als Argument machte
die Ratsmehrheit geltend, dass die Erleichterung des Bauens ausserhalb der Bauzone
den Grundsätzen der Raumplanung und insbesondere dem Zweck der
Landwirtschaftszone widerspreche. 25

MOTION
DATUM: 12.06.1995
EVA MÜLLER

Der Ständerat überwies oppositionslos eine Motion Maissen (cvp, GR), die eine
verbesserte Koordination zwischen Raumplanung und Naturschutz fordert. Konkret
verlangte der Motionär, dass alle raumwirksamen Pläne und Inventare koordiniert und
kohärent abgestimmt werden und dass insbesondere sämtliche raumwirksamen
Aufgaben des Bundes im Bereich des Natur- und Heimatschutzes in die ordentlichen
raumplanungsrechtlichen Verfahren eingebunden werden. 26

MOTION
DATUM: 18.09.1995
EVA MÜLLER

Eine Motion Fischer (fdp, AG) verlangte eine Revision des Raumplanungsgesetzes (RPG)
mit dem Ziel, die Fortgeltung vor dem Inkrafttreten des RPG erlassener nicht RPG-
konformer Nutzungspläne zu sichern, solange diese nicht ersetzt oder überarbeitet
werden. Zumindest sollen jene Pläne aufrechterhalten bleiben, die nach dem
Inkrafttreten des RPG von den zuständigen kantonalen Behörden genehmigt wurden.
Der Nationalrat überwies die Motion knapp mit 73 zu 72 Stimmen, gegen den Willen des
Bundesrats. Dieser machte geltend, dass die Motion bezwecke, Gemeinden mit immer
noch überdimensionierten Bauzonen von einer Anpassung ihrer Bauzonen an das
gesetzeskonforme Mass zu dispensieren. Gemeinden, die unter grossen Anstrengungen
ihre Bauzonengrössen angepasst haben, würden damit desavouiert. 27

MOTION
DATUM: 18.12.1995
EVA MÜLLER

Eine im letzten Jahr vom Ständerat angenommene Motion Maissen (cvp, GR), die eine
verbesserte Koordination zwischen Raumplanung und Naturschutz forderte, wurde
mit 79 zu 58 Stimmen auch vom Nationalrat überwiesen. Eine links-grüne
Kommissionsminderheit sah in der Forderung, sämtliche raumwirksamen Aufgaben des
Bundes im Bereich des Natur- und Heimatschutzes in die ordentlichen
raumplanungsrechtlichen Verfahren einzubinden, den Versuch, den Naturschutz der
Raumplanung unterzuordnen und den Biotopschutz des Bundes abzuschwächen. Auch
eine Motion Bisig (fdp, SZ) (95.3272), die mehr Kohärenz im raumwirksamen Handeln
und Entscheiden des Bundes forderte, wurde vom Nationalrat überwiesen. Bundesrat
Arnold Koller begrüsste beide Motionsbegehren und räumte ein, dass beim Bund selber
wie auch im Verhältnis zwischen Bund und Kantonen eine bessere Koordination der
verschiedenen raumwirksamen Planungen unbedingt nötig sei. 28

MOTION
DATUM: 14.03.1996
EVA MÜLLER

Im letzten Jahr hatte der Nationalrat knapp eine Motion Fischer (fdp, AG) angenommen,
die verlangt, dass die Bestandesgarantie für bestehende Nutzungspläne weiterhin
aufrechterhalten bleibt. Damit würden Gemeinden, deren Bauzonen - gemessen an den
Vorschriften des RPG aus dem Jahre 1979 - immer noch überdimensioniert sind, von
einer Anpassung ihrer Bauzonen auf ein gesetzeskonformes Mass dispensiert. Als
Zweitrat folgte der Ständerat mit 25 zu 6 Stimmen aber klar dem Bundesrat, der davor
warnte, dass damit jene Gemeinden desavouiert würden, die ihre Bauzonen angepasst
haben. 29

MOTION
DATUM: 20.06.1996
EVA MÜLLER

Mit einer Motion forderte Ständerat Büttiker (fdp, SO) die Behebung von
Widersprüchen zwischen Umweltschutz- und Raumplanungsrecht. Das
Raumplanungsgesetz schreibt die Konzentration von Nutzungen vor. Die
Umweltschutzgesetzgebung enthält flächendeckende Vorschriften über die zulässige
Luftbelastung. Aus der Sicht des Motionärs werden raumplanerisch erwünschte
Nutzungen dadurch oft verunmöglicht. Aus planerischer Sicht sei die Ansiedlung eines
Unternehmens in verkehrstechnisch gut erschlossenen Räumen sinnvoll, stehe aber oft
im Konflikt mit den herrschenden Grenzwerten für die Luftbelastung. Die Motion
verlangt vom Gesetzgeber, dass deshalb die Grenzwerte flexibler gestaltet werden. In
seiner schriftlichen Stellungnahme pflichtete der Bundesrat dem Motionär bei, dass die
vom Gesetzgeber verlangte Abstimmung von Raumplanung und Umweltschutz in der
Praxis nicht immer reibungslos zu erfüllen ist. Dennoch war er der Meinung, dass der

MOTION
DATUM: 10.03.1999
DANIEL BRÄNDLI
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Vorstoss schliesslich unbegründet sei. Er ortete die auftretenden Probleme weniger in
der Gesetzgebung sondern beim Vollzug. Die Bundesämter für Raumplanung und für
Umwelt, Wald und Landschaft sollen deshalb in einer intensiven Zusammenarbeit
prüfen, wie sich der Vollzug grundsätzlich verbessern lässt. Der Ständerat hiess die
Motion mit 16 zu 14 Stimmen gut und hielt sich damit nicht an den Vorschlag des
Bundesrates, sie in ein Postulat umzuwandeln. 30

Erneut befassten sich die Räte mit dem Problem der Innenstadtförderung. Von der
Stadtplanung erwünschte Konzentrationen von Bauten wie Industrie- und
Gewerbegebäude werden durch Umweltschutznormen oft verunmöglicht. Die Vertreter
der Wirtschaft im Parlament sind deshalb an einer Sonderregelung der Grenzwerte für
Städte und Ballungszentren interessiert, insbesondere an einer Herabsetzung der
Lärmschutz- und Luftreinhaltebestimmungen. Der Ständerat hatte im Vorjahr eine
Motion Büttiker (fdp, SO) mit diesem Anliegen an den Nationalrat überwiesen. Die
Mehrheit der UREK des Nationalrats empfahl nun diesen Vorstoss zur Ablehnung. Die
Grüne Teuscher (BE) erklärte, dass die Kommissionsmehrheit eine Anpassung der
Grenzwerte verhindern wolle. Hegetschweiler (fdp, ZH) entgegnete im Namen einer
Kommissionsminderheit, gerade in gut erschlossenen Räumen könne eine Ansiedelung
verkehrsintensiver Nutzungen durchaus sinnvoll sein. Bundesrat Leuenberger gab zu
bedenken, dass es sich hierbei nach Auffassung des Bundesrates um ein Problem des
Vollzugs handle und dass deshalb keine gesetzlichen Anpassungen notwendig seien. Mit
der Eingliederung des Bundesamtes für Raumplanung (neu: Bundesamt für
Raumentwicklung) ins UVEK, welchem auch das Buwal angegliedert ist, sei eine bessere
Koordination gewährleistet. Gegen Bundesrat und Kommissionsmehrheit beschloss der
Rat mit 78 zu 66 Stimmen die Überweisung der Motion. Grundsätzlich anerkannte die
Kommission aber das Problem der teilweisen Widersprüchlichkeit zwischen
Raumplanungs- und Umweltschutzrecht. Sie reichte daher eine eigene Motion zur
umweltgerechten Innenstadtförderung ein (99.3574). Wegen der durch Bau- und
Umweltauflagen auferlegten Einschränkungen seien viele Industriebetriebe an nicht
geeignete Standorte wie den Grüngürtel ausgewichen. Diese Entwicklung müsse in
Zukunft unterbunden werden. Die Motion war in beiden Räten erfolgreich. 31

MOTION
DATUM: 05.10.2000
DANIEL BRÄNDLI

Nationalrätin Nabholz (fdp, ZH) verlangte in einer Motion die Schaffung eines
raumplanerischen Vollzugsförderprogramms zur Einschränkung des hohen
Bodenverbrauchs. Die aktuelle Siedlungsausdehnung von 3'150 ha jährlich
widerspreche den Planungsgrundsätzen des neuen Raumplanungsgesetzes (Nach
Berechnung des BRP hat die Siedlungsfläche in der Schweiz zwischen 1979 und 1997
einen Quadratmeter pro Sekunde zugenommen). Zur Förderung der ortsübergreifenden
Standortplanung seien zusätzliche Anstrengungen und eine neue Strategie erforderlich.
Nach dem Vorbild der deutschen Bauleitplanung schlug Nabholz gestaffelt
freigegebene, vom Siedlungskern radialförmig ausgehende Bauzonen vor. Mit dem
Einverständnis des Bundesrats wurde die Motion überwiesen. (Zur Überweisung der
Motion im Ständerat siehe hier.) 32

MOTION
DATUM: 15.12.2000
DANIEL BRÄNDLI

Gegen den Willen des Bundesrats überwies der Ständerat eine Motion Hess (fdp, OW),
die eine Änderung des bäuerlichen Bodenrechts verlangt. Unter anderem sollte es neu
möglich sein, Grundstücke im Zonengrenzbereich zu arrondieren. Laut Bundesrätin
Metzler sei dies aus raumplanerischer Sicht jedoch ausserordentlich problematisch, da
man auf diesem Wege dem Ausfransen der Bauzone in die Landwirtschaftszone
Vorschub leiste und der raumplanerische Grundsatz der klaren Trennung zwischen
Bauzone und Nicht-Bauzone ausgehebelt würde. (Zum bäuerlichen Bodenrecht siehe
auch hier.) 33

MOTION
DATUM: 18.03.2002
MAGDALENA BERNATH

Der Nationalrat überwies eine Motion Hess (fdp, OW) aus dem Ständerat, welche eine
Änderung des bäuerlichen Bodenrechts verlangt. Neu sollen Grundstücke im
Zonengrenzbereich arrondiert werden können. Der Bundesrat hatte den Vorstoss aus
raumplanerischen Gründen nur als Postulat entgegen nehmen wollen. 34

MOTION
DATUM: 03.12.2003
MAGDALENA BERNATH
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Im Zusammenhang mit der Revision des Verbandsbeschwerderechts stimmte der
Ständerat einer Motion seiner Rechtskommission zu, welche eine bessere Koordination
von Umweltschutz und Raumplanung verlangt. Umweltrechtliche Grundsatzfragen
seien bereits in den Richtplänen zu berücksichtigen, was zu einer Entlastung der
projektbezogenen Umweltverträglichkeitsprüfungen führe. Damit könnten
Auseinandersetzungen um umstrittene Standorte entschärft und die
Realisierungschancen für Bauvorhaben verbessert werden. Zum
Verbandsbeschwerderecht siehe hier. 35

MOTION
DATUM: 16.06.2005
MAGDALENA BERNATH

Nach der kleinen Kammer im Vorjahr stimmte der Nationalrat im Herbst diskussionslos
einer Motion der ständerätlichen Rechtskommission zu, welche eine bessere
Koordination von Umweltschutz und Raumplanung verlangt. Umweltrechtliche
Grundsatzfragen seien bereits in den Richtplänen zu berücksichtigen, was zu einer
Entlastung der projektbezogenen Umweltverträglichkeitsprüfungen führe. Damit
könnten Auseinandersetzungen um umstrittene Standorte entschärft und die
Realisierungschancen für Bauvorhaben verbessert werden. Zum
Verbandsbeschwerderecht siehe hier. 36

MOTION
DATUM: 04.10.2006
MAGDALENA BERNATH

Volk und Stände lehnten die Volksinitiative der Zürcher FDP für eine starke
Einschränkung des Verbandsbeschwerderechts bei grossen Bauprojekten deutlich ab.
Anlässlich der Behandlung dieser Volksinitiative hiessen die beiden Parlamentskammern
eine Motion der Rechtskommission des Nationalrats gut, welche eine bessere
Koordination zwischen Raumplanung und Umweltschutz verlangt. Das Parlament hatte
bereits 2006 eine Motion der Rechtskommission des Ständerates mit der gleichen
Zielrichtung überwiesen. 37

MOTION
DATUM: 12.06.2008
HANS HIRTER

Die Forderung, dass Bern als gleichwertig zu den drei Metropolitanregionen zu
behandeln sei, enthielt auch die Motion Joder (svp, BE), welche in dieser Hinsicht
gegenstandslos geworden war. Weiter forderte der Motionär die Schaffung gesetzlicher
Grundlagen für das Raumkonzept Schweiz. Wie auch der Bundesrat anerkannte der
Nationalrat die strategische Wichtigkeit des Konzeptes für die zukünftige
Raumentwicklung in der Schweiz und nahm die Motion diskussionslos an. 38

MOTION
DATUM: 22.09.2010
MARLÈNE GERBER

Gleich zwei Motionen drückten ihre Besorgnis über den stetigen Verlust an Kulturland
aus. Die Motion Hassler (bdp, GR) will den Bundesrat beauftragen, im RPG Instrumente
zum Schutz von Fruchtfolgeflächen und landwirtschaftlichen Nutzflächen zu verankern.
In diesem Zusammenhang plädierte der Motionär insbesondere für die Lockerung des
absoluten Waldschutzes, da er hauptsächlich diesen für die schrumpfende
Landwirtschaftsfläche verantwortlich macht. Der Bundesrat teilte das Anliegen des
Motionärs und verwies auf die geplante zweite Teilrevision des Raumplanungsgesetzes,
welche einen besseren Schutz solcher Flächen anstrebt. Zurückhaltender zeigte er sich
beim Verhältnis von Landwirtschafts- und Waldschutz. Dieses soll ebenfalls im Rahmen
dieser zweiten RPG-Revision einer Prüfung unterzogen werden. Der Nationalrat folgte
der Begründung des Bundesrates und nahm die Motion teilweise an. Die Motion
Bourgeois (fdp, FR) hingegen macht die Siedlungsentwicklung für den Kulturlandverlust
verantwortlich und die Arealstatistik des BfS gibt ihr zumindest teilweise Recht. Diese
zeigt, dass in den 80er und 90er Jahren rund zwei Drittel der verlorenen Agrarflächen
neuen Siedlungsflächen gewichen sind und rund ein Drittel zu Wald wurde, wobei diese
Zahlen von Kanton zu Kanton stark variieren. Der Bundesrat beantragte die Annahme
der Motion und zeigte sich bereit, im Rahmen der zweiten Etappe der RPG-Revision die
Vorgaben an die kantonalen Richtpläne im Bereich Landwirtschaftschutz zu
konkretisieren und eine bessere Abstimmung von Siedlungsentwicklung und
Kulturlandnutzung zu gewährleisten. Dies soll geschehen, indem die Mittel des
Infrastrukturfonds erst zur Verfügung gestellt werden, wenn das Kulturland angemessen
geschützt wird. Gemäss Antrag des Bundesrates nahm der Nationalrat die Motion in der
Wintersession stillschweigend an. 39

MOTION
DATUM: 17.12.2010
MARLÈNE GERBER
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Der Ständerat folgte im Berichtsjahr dem im Vorjahr gefällten Beschluss des
Nationalrats und stimmte einer Motion Joder (svp, BE) zu, welche eine gesetzliche
Verankerung des Raumkonzeptes fordert. Er tat dies auf Anraten einer geschlossenen
Kommission und anerkannte damit die strategische Wichtigkeit eines solchen
Instrumentes für die zukünftige Raumentwicklung der Schweiz. Im Rahmen der
öffentlichen Konsultation zum Raumkonzept sprach sich der Bundesrat für eine
gesetzliche Anwendung des Konzeptes aus, will eine solche aber an die Mitarbeit der
Kantone, Städte und Gemeinden binden. 40

MOTION
DATUM: 01.06.2011
MARLÈNE GERBER

Eine eidgenössische Strategie für die Berggebiete und die ländlichen Räume verlangt
die im Berichtsjahr eingereichte Motion Maissen (cvp, GR). Der Initiant zeigte sich
enttäuscht über die Vernachlässigung der traditionellen Bergregionen seit Inkrafttreten
der neuen Regionalpolitik (NRP). Anderer Ansicht war der Bundesrat, der die Motion zur
Ablehnung empfahl. Er erachtete eine integrative Lösung zielführender als eine scharfe
Abgrenzung von Stadt-Land und argumentierte weiter, dass die Berggebiete mit dem
NRP faktisch über eine Strategie zur Förderung der peripheren Regionen verfügten.
Ebenso präsentiere das Raumkonzept differenzierte Ansätze für zwölf Handlungsräume,
darunter auch ländliche Regionen. In der Ständeratsdebatte zeigte sich Ivo
Bischofberger (cvp, AI), der das Geschäft nach Ausscheiden des Initianten aus dem Rat
übernahm, überrascht von der negativen Antwort des Bundesrates und wies darauf hin,
dass sowohl im Entwurf des Raumplanungskonzeptes wie auch in der
parlamentarischen Debatte zu den Durchführungsprotokollen der Alpenkonvention eine
Gesamtstrategie für den Alpenraum in Aussicht gestellt worden sei. Die Motion wurde
nach kurzer Debatte mit 21 zu 4 Stimmen deutlich angenommen und zur Behandlung an
den Nationalrat überwiesen. 41

MOTION
DATUM: 20.12.2011
MARLÈNE GERBER

Der Nationalrat folgte dem im Vorjahr gefällten positiven Entscheid des Ständerates
und überwies die Motion Maissen (cvp, GR), die eine eidgenössische Strategie für die
Berggebiete und den ländlichen Raum fordert, mit 143 Stimmen einstimmig an den
Bundesrat. Damit stellte sich das Parlament gegen den Bundesrat, welcher die Ansicht
vertrat, die Erarbeitung einer eigenständigen Strategie sei wegen bestehenden
Regelungen und laufenden Bestrebungen nicht erforderlich. Die Grünliberalen
enthielten sich als einzige Fraktion der Stimme. 42

MOTION
DATUM: 11.06.2012
MARLÈNE GERBER

Eine noch 2011 von der damaligen CVP/EVP/glp-Fraktion eingereichte Motion verlangte
vom Bundesrat die Lockerung der raumplanerischen Bestimmungen zur
Umfunktionierung ungebrauchter landwirtschaftlicher Gebäude. Laut dem Anliegen
wäre eine erleichterte Umnutzung von bestehenden, ehemaligen
Landwirtschaftsbauten zu Wohnzwecken sinnvoll, da diese Gebäude bereits
erschlossen seien und somit kein zusätzliches Kulturland versiegelt werden müsste, um
den Gebäudezugang zu sichern. In seiner Antwort anerkannte der Bundesrat das aus
dem Strukturwandel erwachsende Bedürfnis und wies auf jüngste Bestrebungen wie die
Revision des Raumplanungsgesetzes im 2007 hin, die für eine agrotouristische Nutzung
solcher Gebäude bereits erste Erleichterungen geschaffen hatte. Nichtsdestotrotz
äusserte sich der Bundesrat kritisch zum Bauen ausserhalb der Bauzone und verwies
auf die zweite Etappe der RPG-Revision, die nun an die Hand genommen werde und wo
das Anliegen der Motionäre eingehend Prüfung finden soll. Aus diesem Grund empfahl
er die Motion zur Ablehnung. In der Frühjahrssession setzten sich die BDP, CVP und SVP
mit einer starken FDP-Minderheit dennoch erfolgreich für die Annahme des Geschäfts
ein. Die Motion ging somit an den Zweitrat. 43

MOTION
DATUM: 04.03.2013
MARLÈNE GERBER

Mit Stichentscheid des Nationalratspräsidenten Ruedi Lustenberger (cvp, LU) nahm die
grosse Kammer als Erstrat eine Motion Müller-Altermatt (cvp, SO) zur Schaffung eines
nationalen Kompetenzzentrums Boden an. In seinem Anliegen verwies der Motionär
auf den Umstand, dass von Seiten der Kantone kaum flächendeckende digitale
Bodendaten vorliegen würden. Eine zentrale Stelle soll nicht nur Bodendaten verwalten,
sondern darüber hinaus verbindliche Standards zur Datenerhebung und Interpretation
definieren, damit an Bedeutung gewinnende Querschnittsaufgaben, beispielsweise im
Bereich Raumplanung, Ernährungssicherheit, Klimawandel und Hochwasserschutz, mit
den notwendigen Bodeninformationen angegangen werden können. Bundesrätin
Leuthard zeigte Verständnis für das Anliegen, lehnte es jedoch wegen hohem

MOTION
DATUM: 17.06.2014
MARLÈNE GERBER
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Ressourcenaufwand ab und erachtete es angesichts bereits bestehender Instrumente,
namentlich der Arealstatistik sowie der nationalen Bodenbeobachtung (Nabo), als nicht
vordringlich. In diesem Zusammenhang verwies sie insbesondere auf die seit 2012
bestehende nationale Bodendatenbank (Nabodat) zur Aufarbeitung und Harmonisierung
von Bodeninformationen, welche nach Projektabschluss entsprechende Daten zu einem
Drittel der landwirtschaftlich genutzten Böden in der Schweiz enthalten soll. Den
bundesrätlichen Antrag stützten die Fraktionen der SVP und FDP, eine Mehrheit der
BDP-Fraktion sowie einzelne Vertreter der CVP/EVP-Fraktion. 44

Die 2014 in Vernehmlassung geschickte Vorlage zur zweiten RPG-Teilrevision verlangt
die Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für das Raumkonzept Schweiz. Dies
entspricht der Forderung der im Jahr 2011 überwiesenen Motion Joder (svp, BE).

MOTION
DATUM: 05.12.2014
MARLÈNE GERBER

Im Februar 2015 präsentierte der Bundesrat seine Politik für die ländlichen Räume und
Berggebiete in Form eines Berichts in Erfüllung einer Motion Maissen (cvp, GR). Der
Bericht war unter der Leitung des SECO und des ARE entstanden und von einer
tripartiten Arbeitsgruppe begleitet worden und erfüllte ebenfalls eine im Rahmen der
Legislaturplanung 2011–2015 beschlossene Massnahme. Der Bericht definiert vier
langfristige Ziele, gemäss denen in den Berggebieten und ländlichen Räumen ein
attraktives Lebensumfeld geschaffen, natürliche Ressourcen gesichert, die
Wettbewerbsfähigkeit gestärkt und die kulturelle Vielfalt erhalten werden soll. Aufgrund
globaler Herausforderungen und zunehmender Komplexität verlangt die Umsetzung
dieser Politik die Stärkung von Koordinations- und Steuerungsgremien. Für die
horizontale Koordination soll das Bundesnetzwerk Ländlicher Raum (BNLR) gestärkt
werden. Zur verstärkten vertikalen Koordination und Steuerung soll eine tripartite
Konferenz geschaffen werden, dies als Weiterentwicklung der Tripartiten
Agglomerationskonferenz (TAK), die 2001 gegründet wurde. Zur Stärkung einer
kohärenten Politik und zur Berücksichtigung regional unterschiedlicher Begebenheiten
sieht das erarbeitete Governancemodell ein «Zusammenspiel von Top-down- und
Bottom-up-Ansätzen» vor. 45

MOTION
DATUM: 18.02.2015
MARLÈNE GERBER

Mit knappen 19 zu 15 Stimmen bei fünf Enthaltungen überwies der Ständerat in der
Sommersession 2015 eine Motion Müller-Altermatt (cvp, SO) zur Schaffung eines
nationalen Kompetenzzentrums Boden und bestätigte somit den im Jahr zuvor
gefällten nationalrätlichen Entscheid. Die Kantonskammer stützte sich dabei auf den
Antrag ihrer Kommissionsmehrheit, die entgegen der Meinung des Bundesrats die
Ansicht vertrat, dass die Datenlage zu Bodeninformationen weiter verbessert werden
müsse, da die von der Nationalen Bodenbeobachtung (Nabo) gesammelten Daten noch
nicht abschliessend vollständige und repräsentative Informationen für die gesamte
Schweiz enthalten würden. Die befürwortende Mehrheit der UREK-SR hatte bei der
Beratung der Motion auch gleich ihre Vorstellungen zur Ausgestaltung eines nationalen
Kompetenzzentrums geäussert: Hierbei würden die Kantone auch finanziell in die
Pflicht genommen, da die in der Kompetenz der Kantone liegende Aufgabe zur
Erhebung der Bodendaten damit erleichtert würde. Auch könnte die Stelle von Bund
und Kanton gemeinsam betrieben werden. Eine Minderheit Theiler (fdp, LU) hatte im
Rat erfolglos die Ablehnung der Motion beantragt und dabei Kostengründe und Fragen
zur Notwendigkeit eines nationalen Kompetenzzentrums eingebracht. 46

MOTION
DATUM: 04.06.2015
MARLÈNE GERBER

Da die hobbymässige Kleintierhaltung in Bauzonen von den Anwohnern wegen
verdichtetem Bauen immer öfters als geruchs- und lärmbelastend angesehen werde,
bezweckte die UREK-SR mittels einer Änderung des Raumplanungsrechtes die
Erleichterung der hobbymässigen Kleintierhaltung in der Landwirtschaftszone, jedoch
ohne dass dies den Bau neuer Gebäude erlauben würde. Das in eine Motion verpackte
Anliegen war die Folge einer weiter gehenden Motion Bischof (cvp, SO), welche 2015
verlangte, die hobbymässige Kleintierhaltung in den Landwirtschaftszonen im
Raumplanungsrecht dem Landwirtschaftsbetrieb gleichzustellen, resp. Bauten für
solche Kleintierhaltung als zonenkonform einzustufen (Mo. 15.3218). Bezüglich
Ausgestaltung der mit der Kommissionsmotion verlangten Erleichterung, welche auch
auf dem Verordnungsweg erfolgen könnte, blieb die UREK-SR in ihrem Text vage. Der
Bundesrat stand jedoch auch diesem moderateren Anliegen wenig positiv gegenüber.
Im Gegensatz zur Kommission betonte er die beruhigende und bereichernde Wirkung

MOTION
DATUM: 19.09.2016
MARLÈNE GERBER
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der Kleintierhaltung und verwies auf die bereits erfolgten Lockerungen in den RPG-
Teilrevisionen im Jahr 2007 und 2013. Ferner sei der Grundtenor im
Vernehmlassungsverfahren zur zweiten Etappe der RPG-Teilrevision im vergangenen
Jahr eher in die Richtung gegangen, die Regelungen zum Bauen ausserhalb der
Bauzonen zu entschlacken, weswegen von weiteren Ausnahmen abzusehen sei.
Nichtsdestotrotz nahm der Ständerat das Anliegen in der Herbstsession 2016
einstimmig an. Die Motion Bischof wurde an derselben Sitzung vom Initianten, der sich
mit der Kommissionsmotion zufrieden zeigte, zurückgezogen. 47

Die UREK-NR plädierte im Januar 2017 für zwei Konkretisierungen der schwesterlichen
Kommissionsmotion, welche die Bestimmungen zu Bauten für die hobbymässige
Kleintierhaltung in Landwirtschaftszonen lockern wollte, und empfahl die so
abgeänderte Motion mit 15 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen ihrem Rat zur Annahme.
Zum einen soll mit den Änderungen sichergestellt werden, dass der Umbau von Bauten
für die Kleintierhaltung nicht als Erweiterung der Wohnbauten gezählt wird, womit das
Kontingent zur Erweiterung der Wohneinheiten eingeschränkt würde, und zum anderen
soll es möglich sein, durch höhere Gewalt zerstörte Bauten für die Kleintierhaltung
wieder aufzubauen. 48

MOTION
DATUM: 09.01.2017
MARLÈNE GERBER

Das Argument des verdichteten Bauens führte Nationalrat Page (svp, FR) ins Feld, als er
mittels Motion die Nutzung des bestehenden Gebäudevolumens ausserhalb der
Bauzonen ausdehnen wollte. Erreicht werden sollte dieses Ziel durch eine Änderung
des Artikels 24c, dessen massgeblichen Bestimmungen mit Annahme des
Raumplanungsgesetzes an der Urne im Jahr 2013 eingeführt worden waren, sowie durch
entsprechende Änderungen der Raumplanungsverordnung betreffend geltende
Baubeschränkungen: Insbesondere die Restriktionen, wonach die Bruttogeschossfläche
innerhalb des bestehenden Gebäudevolumens nicht um mehr als 60 Prozent erweitert
werden sowie eine Erweiterung ausserhalb des bestehenden Gebäudevolumens 100
Quadratmeter oder 30 Prozent der bestehenden Fläche nicht übersteigen dürfe,
sollten gestrichen werden. 
Der Bundesrat hingegen vertrat die Ansicht, das Ziel der baulichen Verdichtung sei
lediglich auf das Baugebiet anzuwenden und zusätzliche bauliche Nutzungen im
Nichtbaugebiet seien möglichst zu vermeiden, da diese oftmals weiteren Baubedarf
(z.B. Autoabstellplätze oder Erschliessungsstrassen) nach sich ziehen würden. Sehr
knapp, mit 94 zu 90 Stimmen bei 3 Enthaltungen sprach sich der Nationalrat hingegen
für das Anliegen aus. Während Grüne und SP geschlossen dagegen und die SVP geeint
dafür eintraten, zeigten sich die restlichen Fraktionen uneinig. Mehrheitliche
Unterstützung gewann die Motion in den Fraktionen der CVP und BDP. Zwei Drittel der
FDP.Liberalen-Fraktion lehnten das Geschäft ab, ebenso wie beinahe ausnahmslos die
Vertreterinnen und Vertreter der GLP. 49

MOTION
DATUM: 13.06.2017
MARLÈNE GERBER

Im ersten Halbjahr 2017 stimmten beide Parlamentskammern einer abgeänderten
Motion der UREK-SR zu, die eine Anpassung der raumplanerischen Bestimmungen zur
Erleichterung der hobbymässigen Kleintierhaltung in der Landwirtschaftszone
verlangt. Dabei stimmten sowohl der Stände- als auch der Nationalrat zwei im Januar
desselben Jahres von der UREK-NR eingebrachten Präzisierungen der Motion zu.
Während die Zustimmung zum so abgeänderten Anliegen in der Kantonskammer
unumstritten war, hatten die Nationalrätinnen und Nationalräte noch über einen
Minderheitsantrag Genecand (fdp, GE) zu befinden, der das Anliegen zur Ablehnung
empfahl. Die neben zwei FDP-Vertretern auch aus je einem Repräsentanten der GLP
und der Grünen bestehende Minderheit störte sich unter anderem daran, dass mit
Annahme der Motion die nicht-landwirtschaftliche Nutzung innerhalb der
Landwirtschaftszone nach der bereits erfolgten Lockerung der Bestimmungen zur
Pferdehaltung erneut erleichtert würde. Mit 97 zu 72 Stimmen bei 13 Enthaltungen
folgte der Nationalrat schliesslich seiner Kommissionsmehrheit. Für die Motion
stimmten in erster Linie die SVP und BDP sowie eine CVP-Grossmehrheit. 50

MOTION
DATUM: 15.06.2017
MARLÈNE GERBER
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Suite aux dépôts des initiatives cantonales des cantons des Grisons (16.308) et du Valais
(16.310), la Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de
l'énergie du Conseil des Etats (CEATE-CE) a décidé de déposer une motion. Elle charge
le Conseil fédéral d'adapter la législation en matière d'aménagement du territoire pour
permettre aux cantons d'autoriser la réaffectation des constructions agricoles
inutilisées hors zone à bâtir à des fins d'habitation, en accord avec le plan directeur,
les objectifs et les principes supérieurs de l'aménagement du territoire. La volonté est
que ces bâtisses puissent jouir des possibilités de réaffectation comme le peuvent
actuellement les constructions protégées. Dans sa demande, la Commission insiste sur
le respect de la séparation entre zone constructible et non constructible. La
Commission a déposé une motion puisque des travaux, sous l'égide du Conseil fédéral,
sont en cours. 
Le Conseil fédéral propose le rejet de cette motion étant donné que dans le projet de
révision de la loi sur l'aménagement du territoire (LAT 2) soumis à consultation, la
demande de la Commission est considérée par le biais de la méthode de planification
et de compensation. Le Conseil des Etats adopte la motion par 28 voix contre 12 et 3
abstentions. 51

MOTION
DATUM: 26.09.2017
DIANE PORCELLANA

En octobre, la CEATE-CN approuve par 12 voix contre 11 et 1 abstention l'idée générale
de la motion déposée par sa consœur concernant la réaffectation des bâtiments
agricoles en habitation. La majorité de la commission souhaite préciser que la
planification doit être régionale et permettre une amélioration de la situation générale
s'agissant de la nature, de la culture, du paysage et de l'agriculture. La modification
assurerait ainsi le respect de la séparation entre zones constructibles et non
constructibles, ainsi que la préservation des zones agricoles. Une minorité (Ruppen)
soutient le maintien de la version initiale de la motion. Une seconde proposition d'une
minorité (Genecand) est soumise au Conseil national, demandant le rejet de la motion. 
Par 98 voix contre 95 et 2 abstentions, la proposition de la majorité l'emporte lors du
premier vote au sein du Conseil national. La version modifiée est préférée à celle de la
CEATE-CE. Elle est finalement adoptée en second vote, par 121 voix contre 71 et 3
abstentions. 52

MOTION
DATUM: 27.02.2018
DIANE PORCELLANA

La CEATE-CE décide, par 7 voix contre 4 et 1 abstention, de rejeter la version modifiée
de la motion relative à la réaffectation des bâtiments agricoles. Elle estime que
l'exigence d'"une amélioration de la situation générale s’agissant de la nature, de la
culture, du paysage et de l’agriculture" va trop loin. La modification apportée viderait la
motion de sa substance, en plus d'introduire des éléments peu clairs et non mesurables
difficilement applicables. 53

MOTION
DATUM: 20.03.2018
DIANE PORCELLANA

Um Versorgungsengpässen entgegenzuwirken, verlangte Peter Hegglin (cvp, ZG) in einer
Motion die Erarbeitung eines Sachplans für mineralische Rohstoffe. In der
Sommersession 2018 lehnte der Ständerat dieses Anliegen mit 7 zu 32 Stimmen (0
Enthaltungen) ab, da es nicht in der Kompetenz des Bundes liege, in diesem Bereich,
der in die Zuständigkeit der Kantone falle, einen Sachplan zu erarbeiten. Ähnlich hatte
bereits der Bundesrat in seiner ablehnenden Antwort argumentiert. Er hatte sich
jedoch bereit erklärt, bei Wohlwollen der Kantonskammer dem Parlament einen
Änderungsvorschlag zur Motion zu unterbreiten, der die Erarbeitung eines Konzepts
anstelle eines Sachplans verlangt hätte. 54

MOTION
DATUM: 31.05.2018
MARLÈNE GERBER

In der Sommersession 2018 gelangte die vom Nationalrat abgeänderte Motion der
UREK-SR betreffend die Umnutzung nicht mehr benötigter landwirtschaftlicher
Bauten zur Wohnnutzung in den Ständerat, der die Motion in seiner ursprünglichen
Form vorgängig bereits befürwortet hatte. Nun stand die Kantonskammer vor der Wahl,
die vom Nationalrat abgeänderte Motion in dieser Form anzunehmen oder die Motion
als Ganzes abzulehnen. Ohne Gegenantrag folgte der Ständerat der Argumentation
seiner vorberatenden Kommission und lehnte das Anliegen ab. 55

MOTION
DATUM: 13.06.2018
MARLÈNE GERBER
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Thomas Egger (csp, VS) reichte im Juni 2019 eine Motion im Nationalrat ein, mit der er
den Bundesrat damit beauftragen wollte, alle vier Jahre einen
departementsübergreifenden Aktionsplan zur Konkretisierung der «Politik des Bundes
für die ländlichen Räume und Berggebiete» zu präsentieren. Der Motionär wollte damit
erreichen, dass der seit 2015 bestehenden Politik für die ländlichen Räume und
Berggebiete nun konkrete Massnahmen folgen, welche die Koordination zwischen allen
betroffenen Politikbereichen stärken können. Der Bundesrat befürwortete in seiner
Stellungnahme die Motion, woraufhin der Nationalrat den Vorstoss in der Herbstsession
2019 stillschweigend annahm. 56

MOTION
DATUM: 27.09.2019
ELIA HEER

Bodenrecht

Eine Motion der Rechtskommission des Nationalrates, die den Bundesrat ersuchte, zur
Beschränkung der Ausdehnung von Zweit- und Ferienwohnungen und zur
Bestanderhaltung von ständig bewohnten Wohnungen raumplanerische Massnahmen zu
ergreifen, wurde als Postulat überwiesen. Insbesondere hätten die Kantone gezwungen
werden sollen, für die kommunalen Nutzungspläne Anteile von ständig bewohnten
Wohnungen zu definieren. Gemäss dem Bundesrat werden flankierende Massnahmen
im Bereich der Zweit- und Ferienwohnungen bereits von der Expertenkommission Füeg
geprüft. 57

MOTION
DATUM: 28.09.1994
EVA MÜLLER

Die Annahme der „Lex Weber“, wie die neuen Bestimmungen zur
Zweitwohnungsinitiative kurz darauf im Umgangston genannt wurden, resultierte
sogleich in einer Flut von Vorstössen. Wenige Tage nach dem Urnengang reichten
Ständerat Schmid (fdp, GR) und Nationalrat Brand (svp, GR) in ihren Räten zwei
gleichlautende Motionen ein, welche den Bundesrat im Motionstext dazu aufforderten,
unter Einbezug der betroffenen Kantone die bei Annahme der Initiative entstandene
Rechtsunsicherheit zu beseitigen. Das gewählte Vorgehen soll auf dem
Vertrauensschutz beruhen, damit sichergestellt wird, dass für die Betroffenen keine
nachteiligen Rückwirkungen entstehen. In der Begründung ihres Anliegens führten die
Motionäre unter anderem verschiedene Forderungen auf, welche in ähnlicher Form
bereits durch Gebirgskantone sowie Wirtschafts- und Tourismusverbände laut
geworden waren: Erstens sollen bis Ende des Berichtsjahres Baubewilligungen nach den
Bestimmungen des geltenden Rechts weiterhin erteilt werden können. Zweitens soll in
einer darauffolgenden Zwischenphase eine Erteilung von Bewilligungen an
bewirtschaftete Zweitwohnungen und Betriebe weiterhin möglich sein. Drittens sollen
bestehende, altrechtliche Wohnbauten, die zu Zweitwohnungen umgenutzt werden,
sowie von Kantonen oder Gemeinden bereits zugesicherte Kontingente und in Aussicht
gestellte Baubewilligungen grundsätzlich von den neuen Bestimmungen ausgenommen
werden. In Ergänzung fordern die Motionäre eine rasche Klärung des Erst- und
Zweitwohnungsbegriffs. Im Mai beantragte der Bundesrat die Annahme der Motion und
erklärte, Sofortmassnahmen auf dem Verordnungsweg befänden sich bereits in
Ausarbeitung (siehe unten). Gleichzeitig betonte die Regierung aber, dass der Volkswille
durch Annahme des Geschäftes nicht missachtet werden dürfe und die
Verfassungsbestimmungen rechtsstaatlich korrekt umgesetzt werden müssten. In der
parlamentarischen Debatte distanzierte sich Bundesrätin Doris Leuthard (cvp) zudem
ausdrücklich von den in der Motionsbegründung eingebrachten Forderungen, und
erklärte, der bundesrätliche Antrag auf Annahme der Motion beziehe sich lediglich auf
den Motionstext. In diesem Sinne wurden die Motionen denn auch praktisch
diskussionslos an die Regierung überwiesen. 58

MOTION
DATUM: 24.09.2012
MARLÈNE GERBER

Die Übergangsverordnung zur Umsetzung der Zweitwohnungsinitiative legt fest, dass
Zweitwohnungen weiterhin bewilligt werden dürfen, sofern diese professionell
vermarktet werden. Eine von der UREK-NR lancierte Motion verlangte vom Bundesrat
das Aufzeigen von Möglichkeiten zur besseren Auslastung von Zweitwohnungen,
namentlich zur Förderung der Vermarktung von Ferienwohnungen. Der Bundesrat
zeigte sich mit Verweis auf bereits bestehende Aktivitäten bereit, das Anliegen
anzunehmen. Die grosse Kammer folgte dieser Empfehlung in der Sommersession
oppositionslos. Uneiniger zeigte sich die UREK-SR und empfahl ihrem Rat das Geschäft
mit 6 zu 5 Stimmen bei einer Enthaltung knapp zur Annahme. Die durch Didier Berberat
(sp, NE) vertretene Kommissionsmehrheit argumentierte im Ständerat, das Ergreifen
geeigneter Massnahmen zur besseren Auslastung käme dem Tourismussektor in den
betroffenen Regionen zu Gute und führe zu einer besseren Ausschöpfung des

MOTION
DATUM: 26.09.2013
MARLÈNE GERBER
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regionalen wirtschaftlichen Potentials. Im Namen der Kommissionsminderheit machte
Georges Theiler (fdp, LU) geltend, man erachte die Unterstützung der
Wohnungsvermietung nicht als staatliche Aufgabe. Darüber hinaus könne die
Vermarktungspflicht auf Eigentümer von Zweitwohnungen abschreckend wirken und
schliesslich seien saisonale Nachfrageschwankungen eine Tatsache, denen solche
Massnahmen nichts entgegensetzten könnten. Bundesrätin Leuthard (cvp) verneinte in
der Folge, dass von Seiten des Bundes zusätzliche staatliche Eingriffe in die kantonale
Hoheit geplant seien. Die Motion verlange vom Bundesrat lediglich eine Unterbreitung
möglicher Vorschläge, was im Rahmen laufender Arbeiten bereits geschehe. Der
Ständerat lehnte die Motion daraufhin mit 14 Ja- zu 22 Nein-Stimmen ab. 59

Eine der drei Bestimmungen des ausgehandelten Kompromisses zur Umsetzung der
Zweitwohnungsinitiative sollte gemäss Beat Rieder (cvp, VS) bereits wieder angepasst
werden. Der Walliser Ständerat störte sich an der Fassung von Art. 8, Abs. 4, wonach ein
Beherbergungsbetrieb unter gewissen Voraussetzungen 50% seiner
Hauptnutzungsfläche zu Wohnungen umwandeln darf, die nicht der
Zweitwohnungsbeschränkung unterliegen. In seiner Motion forderte er einen nicht der
Nutzungsbeschränkung unterliegenden Umwandlungssatz von bis zu 100%. Gemäss
Motionär könnten solche umstrukturierten Beherbergungsbetriebe, die nur zur Hälfte
umgenutzt werden dürfen, kaum rentabel funktionieren. Ferner seien die
Zusatzbestimmungen zu Absatz 4, die u.a. vorsehen, dass der Betrieb eine minimale
Bewirtschaftungsdauer von 25 Jahre aufweist und ausgewiesen wird, dass er in dieser
Form nicht mehr länger wirtschaftlich rentabel betrieben werden kann, bereits
restriktiv genug. In seiner ablehnenden Antwort verwies der Bundesrat auf die
bestehende Möglichkeit, die der Nutzungsbeschränkung unterliegende Hälfte des
Betriebs abzureissen oder weiterhin als unrentables Hotel zu führen, und liess sich die
Bemerkung nicht nehmen, dass er bereits bei der parlamentarischen Beratung zum
Zweitwohnungsgesetz auf die Problematik dieses Paragraphen hingewiesen habe. Im
September 2016 beschloss der Ständerat die Überweisung des Anliegens an die
zuständige Kommission zur Vorprüfung. 60

MOTION
DATUM: 17.08.2016
MARLÈNE GERBER

Nach Vorprüfung der Motion Rieder (cvp, VS) zeigte sich eine knappe Mehrheit der
UREK-SR ebenfalls überzeugt, dass eine Teilumwandlung strukturierter
Beherbergungsbetriebe in nicht der Nutzungsbeschränkung unterliegende Wohnungen
die strukturellen Probleme des Betriebs nicht lösen könne. Ferner brachte sie das
Argument des Ortsbildschutzes ein; aufgrund der bestehenden Regelung im
Zweitwohnungsgesetz könnten solche Betriebe teilweise verfallen, was dem Dorfbild
schade. Die durch Robert Cramer (gp, GE), Didier Berberat (sp, NE), Pascale Bruderer
(sp, AG) und Werner Luginbühl (bdp, BE) vertretene Kommissionsminderheit zeigte zwar
Verständnis für das Anliegen, erachtete den Zeitpunkt für eine Revision jedoch als noch
nicht gegeben. Man würde es begrüssen, wenn allfällige Anpassungen erst nach einer
umfassenden Überprüfung vorgenommen würden; eine solche Berichterstattung ist
gemäss Art. 19 des Zweitwohnungsgesetzes erstmals vier Jahre nach Inkrafttreten des
Gesetzes, also Anfangs 2020, vorgesehen. 61

MOTION
DATUM: 20.01.2017
MARLÈNE GERBER

Mit relativ knappen 22 zu 18 Stimmen bei 5 Enthaltungen schloss sich der Ständerat in
der Frühjahrssession 2015 der Kommissionsminderheit an und stellte sich gegen die
Motion Rieder (cvp, VS), welche die Einschränkungen betreffend die Umwandlung
strukturierter Beherbergungsbetriebe aufheben wollte. Bei Annahme des Anliegens
wäre die vollständige Umnutzung ehemaliger Hotels möglich geworden, ohne dass diese
der Zweitwohnungsbeschränkung unterlegen hätten. 62

MOTION
DATUM: 15.03.2017
MARLÈNE GERBER
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Wohnungsbau und -eigentum

Neben dem Bundesrat bemühte sich auch das Parlament, durch Massnahmen im
Bereich der Wohneigentumsförderung der Entwicklung auf dem Wohnungsmarkt
gegenzusteuern. Zwei diesbezügliche sozialdemokratische Motionen – eine von Longet
(GE) für die Inventarisierung und Förderung nichtspekulativer Eigentumsformen sowie
eine von Rechsteiner (SG) (Mo 89.828) für die Erhöhung der Kredite für die
Wohnbauförderung – waren auf Antrag des Bundesrats unter Hinweis auf laufende
Verfahren als Postulate überwiesen worden. 63

MOTION
DATUM: 07.03.1990
DIRK STROHMANN

Umweltschutz

Lärmschutz

Le conseiller national Beat Flach (pvl, AG) demande par le biais d'une motion,
l'autorisation de la pratique de la fenêtre d'aération et la possibilité de densifier vers
l'intérieur du milieu bâti sans autorisation dans les zones exposées au bruit. D'après
l'art. 39 al.1 OPB, les immissions de bruit se mesurent au milieu de la fenêtre ouverte
des locaux à usage sensible au bruit. L'auteur relève qu'une autre méthode est utilisée,
dite pratique de la fenêtre d'aération. Jugée non admissible par le Tribunal fédéral, il
serait alors impossible de densifier vers l'intérieur du milieu bâti dans ces endroits
fortement exposés en raison des interdictions de construire en vertu de la législation
sur la protection contre le bruit. Il souhaite que les dérogations prévues à l'art. 31 al. 2
OPB soient appliquées que dans des cas exceptionnels. Il charge le Conseil fédéral
d'adapter l'OPB et, au besoin, la loi sur la protection de l'environnement (LPE) afin
d'autoriser la pratique de la fenêtre d'aération. 
Le Conseil fédéral propose de rejeter la motion. Premièrement, il souligne que des
permis de construire peuvent être délivrés en cas de dépassement des valeurs limites
d'immissions lorsqu'il y a un intérêt prépondérant à construire. Deuxièmement, il
mentionne que le Conseil de l'organisation du territoire (COTER) et la Commission
fédérale pour la lutte contre le bruit (CFLB) ont déjà indiqué des pistes de solutions
pour concilier les objectifs du développement territorial avec ceux de la lutte contre le
bruit. Pour le Conseil fédéral, la pratique de la fenêtre d'aération n'est pas suffisante. Il
prône la poursuite des réflexions des deux commissions fédérales extraparlementaires
afin de créer une base légale autorisant une densification vers l'intérieur judicieuse
dans ces zones exposées au bruit. Des propositions seront formulées dans le plan
national de mesures pour diminuer les nuisances sonores.
La chambre basse adopte la motion par 137 voix contre 54 et 1 abstention. La CEATE-CE
partage la volonté du motionnaire. Mais par 12 voix et 1 abstention, les membres de la
commission souhaitent la formuler de manière plus générale. Ainsi, au lieu d'une
"judicieuse densification vers l'intérieur du milieu bâti, sans autorisation
exceptionnelle, et à autoriser l'application de la pratique dite de la fenêtre d'aération,
qui est largement reconnue", la nouvelle version demande que les modifications
législatives puissent permettre "la densification vers l'intérieur du milieu bâti
nécessaire du point de vue de l'aménagement du territoire tout en tenant compte de
manière appropriée de la protection de la population contre les nuisances sonores". Le
Conseil des Etats adopte la motion dans sa version modifiée. La motion devra repasser
devant la chambre basse pour une seconde lecture. 64

MOTION
DATUM: 11.12.2017
DIANE PORCELLANA

La CEATE-CN propose, à l'unanimité, d'accepter la motion modifiée par le Conseil des
Etats relative à la pratique de la fenêtre d'aération. Lors du second passage au Conseil
national, l'adaptation est approuvée et la nouvelle version est donc adoptée. En
conséquence, le Conseil fédéral devra modifier le cadre légal afin de permettre la
densification vers l'intérieur du milieu bâti, dans les zones exposées au bruit, tout en
tenant compte de la protection de la population contre les nuisances sonores. 65
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DATUM: 08.03.2018
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Allgemeiner Umweltschutz

La Chambre haute a transmis (16 voix contre 14) une motion Büttiker (prd, SO) chargeant
le Conseil fédéral d’éliminer les contradictions existant entre le droit de la protection
de l’environnement et le droit de l’aménagement du territoire. La loi sur
l’aménagement du territoire (LAT) préconise une concentration des activités
industrielles et économiques dans des zones spécifiques. Mais, une telle concentration
entraîne une augmentation de la pollution de l’air dans ces zones. Dès lors, en vertu de
la législation sur la protection de l’environnement, il n’est plus possible d’investir ni de
construire dans ces zones, la pollution dépassant les valeurs limites admises. Le
motionnaire souhaite que l’exécutif assouplisse les valeurs limites autorisées de
pollution atmosphérique pour les zones de concentration industrielle et économique
afin de pallier cette contradiction. Le Conseil fédéral a estimé nécessaire de
coordonner les politiques de la protection de l’environnement et de l’aménagement du
territoire afin de trouver des solutions. Toutefois, il s’est opposé catégoriquement à
une augmentation des valeurs limites d’immissions autorisées. 66

MOTION
DATUM: 10.03.1999
LAURE DUPRAZ

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Berufliche Vorsorge

Vor allem freisinnige und liberale Kreise setzten sich dafür ein, dass die 1989
beschlossenen Beschränkungen der Anlagemöglichkeiten der Pensionskassen im
Bodenmarkt wieder rückgängig gemacht werden, da sie ihrer Meinung nach zu einem
Einbruch im Wohnungsbau geführt hätten. Sowohl die freisinnige (Mo. 90.550) wie die
liberale Fraktion (Mo. 90.669) reichten entsprechende Motionen ein. Im Ständerat
wurde letztere als Motion Reymond (lps, VD) in der Wintersession gegen den
ausdrücklichen Willen des Bundesrates, der diese Einschätzung der Lage bestritt mit 26
zu 9 Stimmen überwiesen. 67

MOTION
DATUM: 12.12.1990
MARIANNE BENTELI
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